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Notre planète va mal.
Notre futur est inquiétant.

On parle de ces excités d'Amérique que sont Trump et
Bolsonaro. Le premier vient de trahir les Kurdes après les
avoir utilisés contre Daesch, et l'autre a laissé la forêt
amazonienne partir en fumée.
On parle des budgets militaires qui, selon le dernier rapport
du SIPRI, sont en augmentation dans le monde. En 2018 ils
dépassent 1800 milliards de dollars : la France fait partie des
cinq pays les plus dépensiers et dans notre pays le budget
du ministère des Armées 2018 (37 milliards d'euros) c'était
24 fois plus que celui de la Santé (1,42 milliards d’euros).
L'augmentation des dépenses dans le nucléaire militaire des
pays dotés de cette arme sont une violation caractérisée du
TNP (Traité de Non­Prolifération) que nous avons signé en
1992. En France, la Loi de Programmation Militaire (LPM)
prévoit 60% d'augmentation des dépenses du nucléaire
militaire par rapport à la précédente LPM.
Les ventes d'armes se portent à merveille. Notre pays est le
troisième exportateur mondial. Et nos armes sont utilisées
par l'Arabie Saoudite au Yémen, par l'Égypte contre les
manifestants, et ailleurs encore.
Pourtant le monde n'a pas besoin de ces va­t’en guerre dont
la fortune prospère sur l'activation des peurs, sur la création
d'ennemis toujours plus menaçants, sur l'idée qu'il faut
s'armer toujours plus pour se protéger. Par rapport à ce type
d'arguments on pourrait prendre l'exemple des USA. Dans
ce pays les citoyens sont surarmés et pourtant c'est le pays
"développé" où les tueries sont les plus nombreuses. Les
armes sont faites pour tuer. Étonnant, non !
Alors il va falloir changer nos mentalités.
Dans notre devise, Liberté­Égalité­Fraternité, il faudra mettre
en avant la Fraternité. Il nous faut cultiver les attitudes qui
permettent de considérer l'autre, tous les autres, comme des
frères et sœurs, et vivre des relations d'empathie, de
bienveillance, de solidarité.
Mais il ne faut pas être naïf. Le changement de cap ne sera
obtenu que par la lutte. Les banquiers et actionnaires des
multinationales ne lâcheront rien d'eux­mêmes. Il faut donc
construire un rapport de force pour faire plier ceux qui nous
mènent droit dans le mur.
Cependant il est nécessaire de mener le combat de manière
non­violente. La non­violence c'est accepter le conflit et
même ne pas avoir peur de le provoquer. Mais, comme le dit
le sociologue et philosophe Manuel Cervera­Marzal : "La
limite étant de ne pas porter atteinte à l'intégrité physique et
psychologique de son adversaire".
Le dialogue démocratique et la paix sont à ce prix. Nous
partageons tout à fait ce que disait le Pape François le 23
mars 2017 :
"La paix doit se construire sur la justice, le développement
humain intégral, le respect des droits humains
fondamentaux, la protection de la création, la participation de
tous à la vie publique, la confiance entre les peuples, le
soutien des institutions pacifiques, l’accès à l’éducation et la
santé, le dialogue et la solidarité."

Fanch Hénaff

Appel à soutien
Nous avons besoin de votre soutien financier pour continuer à vous informer
Nom : ………………………. Prénom : ………………………. E­Mail : ……………….…………….……….
Adresse postale : ………………………………………………………………………………………….………….
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* chèque à l'ordre de "Université Européenne de la Paix", 245 Cours Aimé Césaire­ 29200 Brest

Sur votre agenda

Antisémitisme et antisionisme

Selon le Petit Larousse, l'antisémitisme est une « doctrine ou
attitude d'hostilité systématique à l'égard des Juifs ». Apparu
dans l'Antiquité, il est fondé au Moyen­Age sur l'accusation
de déicide portée à l'encontre des Juifs. Il y a aussi un
antisémitisme économique envers les Juifs, accusés de
vouloir dominer le monde. Lors de l'émancipation des Juifs
d'Europe, l'antisémitisme ne disparaît pas. L'antisémitisme
racial est poussé au paroxysme par les nazis. Aujourd'hui,
l'antisémitisme, forme de racisme, est un délit condamné par
la loi.

Le sionisme (du nom de Sion, colline de Jérusalem) est né
à la fin du XIXe siècle, fondé par Theodor Herzl, journaliste
autrichien effrayé par l'antisémitisme exprimé lors de l'affaire
Dreyfus, pour qui, il est nécessaire que les Juifs aient leur
Etat. Le premier congrès sioniste a lieu en 1897. Il est
décidé de créer l'Etat juif en Palestine, dont la colonisation
commence. Mouvement nationaliste et colonial, le sionisme
nie les droits des Arabes de Palestine. Cela mènera au
nettoyage ethnique de la Palestine, lors de la création
d'Israël en 1948, où les 3/4 des Palestiniens sont chassés.
Mais il continue, afin d'avoir un pays à la population
exclusivement juive.

Le sionisme, né en Europe, devient dominant après le
génocide nazi. Il était refusé par le mouvement juif socialiste
et laïque du Bund (= l'Union), et par les Juifs religieux
considérant comme sacrilège de vouloir créer un Etat juif sur
la terre sacrée d'Israël ; mais le sionisme laïque a créé l'Etat
d'Israël sur une base religieuse. Pour les Palestiniens, le
sionisme est illégitime. Il existe dans de nombreux pays des
associations citoyennes, dont certaines juives, qui rejettent
le sionisme et la politique d'Israël et soutiennent les
Palestiniens, en rejetant tout antisémitisme. L'antisionisme
est un courant politique opposé au colonialisme dont sont
victimes les Palestiniens.

Aujourd'hui, le pouvoir israélien et ses soutiens dans le
monde, veulent faire adopter par les Etats la définition de
l'antisémitisme de l'IHRA (International Holocaust
Remembrance Agency). La définition ne pose pas de
problème, mais les exemples ajoutés permettent d'accuser
d'antisémitisme ceux qui critiquent Israël. En France, la
CNCDH (Commission Nationale Consultative des Droits de
l'Homme) est hostile à l'adoption de celle­ci. Emmanuel
Macron, par contre, s'y est déclaré favorable. Une résolution
devrait être votée dans ce sens. Son but n’est pas de lutter
contre l’antisémitisme, mais d’assurer l’impunité d’Israël.

Yves JARDIN

Le 11 novembre

Au monument aux morts de Primelin hommage aux
« fusillés pour l’exemple » ainsi qu’à toutes les
victimes des guerres.

Les 16 et 17 novembre

« Festisol » aux Capucins.
Rendez­vous des solidarités.

QUEL AVENIR POUR LA PALESTINE  ?

Conversation publique entre

Leïla Shahid, déléguée générale de l'Autorité palestinienne en France de 1994 et 2005, puis ambassadrice de la Palestine auprès
de l'Union européenne de 2005 à 2015

et Claude Léostic, Présidente de l'AFPS de Brest.

Le jeudi 31 octobre 2019 à 18 h 30
Fac Ségalen ­ Brest

Soirée organisée à l'initiative de l'Association France Palestine Solidarité, en partenariat avec lesAmis du Monde diplomatique, la
Ligue des Droits de l'Homme et l'Université européenne de la Paix

Au mépris de la
vie des civils
Comme nous l’apprennent tous les jours les
différents conflits en Syrie, Irak, Yemen…..
90 % des victimes d’armes explosives sont des
civils.
15 % durant la guerre 14­18, 50 % en 39­45.
Les risques encourus par les populations
persistent après les guerres par les munitions
« oubliées » sur le terrain. L’obtention du Traité
d’Ottawa en 1997 interdisant les mines
antipersonnel et celui d’Oslo interdisant les
bombes à sous­munition en 2008 nous
rappellent que nous avons le pouvoir de
changer les choses.

Signez la pétition sur :
handicap­international.fr

COMPOSANTE NUCLAIRE
Une étude de l'Université Européenne de la Paix éditée par le GRIP de Bruxelles

Distingué en 1990 par l'ONU pour « sa contribution précieuse à l'action menée en
faveur de la paix » le centre de recherche indépendant belge vient d'éditer notre
étude sur le complexe militaro nucléaire français. Cette étude dont l'objet est de
mettre en lumière les principaux foyers de résistance au désarmement nucléaire et
d'en apprécier l'impact territorial devrait intéresser en premier lieu tous les militants de
la paix attachés à la cause de ce désarmement.
(consultable en ligne sur le site www.grip.org)




